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n° 31 986 du 25 septembre 2009

dans l’affaire X / I

En cause : X

Ayant élu domicile : X

contre :

l’Etat belge, représenté par le Ministre de la Politique de migration et d’asile et

désormais par le Secrétaire d’Etat à la Politique de migration et d’asile.

LE PRESIDENT (F.F.) DE LA Ie CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 11 mars 2009 par X, qui déclare être de nationalité chinoise, tendant à

l’annulation de « la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire

prise par l’Office des étrangers le 6 février 2009 et notifiée le 11 février 2009.

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.

Vu la note d’observations et le dossier administratif.

Vu le mémoire en réplique.

Vu l’arrêt n° 23060 du 16 février 2009.

Vu les mémoires régulièrement échangés et le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 24 juillet 2009 convoquant les parties à comparaître le 15 septembre 2009.

Entendu, en son rapport, M-L. YA MUTWALE MITONGA, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, Me N. X. GHISLAIN loco Me L. MA, avocat, qui comparaît pour la partie

requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. Faits pertinents de la cause.

Selon ses déclarations, la partie requérante est arrivée en Belgique le 2 février 2006, muni d’un visa

touristique et vit de manière ininterrompue en Belgique depuis cette date.

Le 31 mars 2008, elle a demandé une autorisation de séjour de plus de trois mois sur base de l’article 9

alinéa 3 de la loi du 15 décembre 1980 précitée.

Suite au courrier de la commune, la requérante a introduit une nouvelle demande d’autorisation de

séjour, sur base de l’article 9 bis, en date du 30 juin 2008. Sa demande a été déclarée irrecevable par

décision datée du 2 octobre 2008.
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Le 18 décembre 2008, elle introduit une demande de carte de séjour de membre de la famille d’un

citoyen de l’union européenne.

En date du 6 février 2009, la partie défenderesse a pris à son égard une décision de refus de séjour de

plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire.

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :

« Motif de la décision :

A l’introduction de sa demande de séjour, la personne concernée n’a pas suffisamment et

valablement prouvé qu’elle était à charge de sa fille belge {X.J.J...} au moment de sa demande

de séjour.

En effet, les revenus de la personne rejointe sont insuffisants et anciens (revenus de l’année

2006 et revenus de l’année 2007) pour déterminer si la fille de l’intéressé est capable de

prendre une personne supplémentaire à charge et lui garantir un niveau de vie équivalent au

montant du revenu d’intégration belge. En outre, l’intéressé produit deux relevés d’envoi

d’argent en provenance de sa fille. Or ces envois d’argent date (sic) seulement du 16/10/2007

et du 31/10/20070. Ces documents ne prouvent pas une prise en charge effective de l’intéressé

par sa fille au moment de la demande de séjour.

Par ailleurs, elle n’a pas apporté la preuve d’une affiliation à une assurance maladie couvrant

les risques en Belgique. L’attestation d’ « Euromut- mutualité libre » produit ne constitue pas

une telle preuve.

2. Exposé des moyens d’annulation.

La partie requérante prend un moyen unique de « la violation de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation

formelle des actes administratifs, notamment de ses articles 2 et 3 ; de la violation de la loi du 15

décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ,

notamment en ses articles 1er, 40, 43 et 62 ; de la violation des articles 10, 11 et 22 de la Constitution,

violation de l’article 8 de la Convention Européenne des droits de l’homme et des libertés

fondamentales ; violation des principes de bonne administration et des principes d’égalité et de non

discrimination, commission d’une erreur manifeste d’appréciation ; violation de l’article 52 de l’arrêté

royal d’exécution du 8 octobre 1981 ».

En une deuxième articulation de son moyen unique, elle s’en réfère à l’annexe 19 ter qui a été délivrée

à la requérante et rappelle que cette annexe mentionne que la requérante est priée de présenter dans

les trois mois, au plus tard le 18/03/2009 les documents qu’elle cite et précise également que la

requérante sera convoquée dans les cinq mois, à savoir le 18/05/2009. Elle fait valoir notamment que

ces éléments sont de nature à tromper la légitime confiance de la requérante, persuadée en toute

bonne foi de disposer d’un délai de trois mois pour déposer toutes les pièces requises.

3. Discussion.

En l’espèce, sur cette seconde articulation du moyen unique, le Conseil observe qu’est mentionné au

verso de la demande de carte de séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union européenne

(annexe 19 ter), que la requérante a introduite le 18 décembre 2008 et dont elle a reçu copie, ce qui suit

: « Il/elle est prié (e) de présenter dans les trois mois, au plus tard le 18/03/2009, les documents

suivants : (4) Preuves à charges, preuve de revenus de la fille, preuves à charges avant l’arrivée en

Belgique, preuve d’assurance soins de santé, certificat prouvant l’absence de revenus…. La demande

sera examinée par l’Office des étrangers conformément à l’article 52 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981.

Il/elle sera à nouveau convoqué(e) dans les cinq mois, à savoir le 18 mai 2009, à l’administration

communale afin de vous faire notifier une décision relative à la demande de carte de séjour de membre

de la famille d’un citoyen de l’Union ».

Or, le 6 février 2009, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus de trois mois

sans ordre de quitter le territoire à l’encontre de la requérante reposant sur les motifs que : « A

l’introduction de sa demande de séjour, la personne concernée n’a pas suffisamment et valablement
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prouvé qu’elle était à charge de sa fille belge […] » et que « Par ailleurs, elle n’a pas apporté la preuve

d’une affiliation à une assurance maladie couvrant les risques en Belgique […] ».

En l’occurrence, le Conseil constate, qu’en l’espèce, ayant expressément offert à la requérante un délai

dans lequel elle pouvait produire des documents bien définis (en l’occurrence : des preuves de revenus,

preuves à charge, preuve concernant l’assurance soins de santé) à l’appui de sa demande, la partie

défenderesse ne pouvait, sans violer les dispositions invoquées au moyen, prendre la décision attaquée

en se fondant exclusivement sur l’absence de ces dits documents, sauf à mentionner expressément -

quod non in specie - les raisons pour lesquelles elle estimait disposer de tous les éléments

d’appréciation nécessaires pour pouvoir se prononcer sans attendre l’expiration du délai de plusieurs

mois qu’elle avait elle-même volontairement octroyé à la requérante afin de lui permettre de produire les

documents précités (dans le même sens : CCE, arrêt n° 4933 du 14 décembre 2007).

Ce qui apparaît comme la seconde articulation du moyen unique est, en ce sens, fondée et suffit à

justifier l’annulation de la décision entreprise.

Il n’y a pas lieu d’examiner les autres branches du moyen unique qui, à les supposer fondées, ne

pourraient entraîner une annulation aux effets plus étendus.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article unique

La décision de refus de séjour de plus de trois mois prise le 6 février 2009, est annulée.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-cinq septembre deux mille neuf par :

Mme M.-L. YA MUTWALE MITONGA, juge au contentieux des étrangers,

Mme M. BUISSERET, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

M. BUISSERET M.-L. YA MUTWALE MITONGA


